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Problématique générale:  
Comment différentes institutions et systèmes éducatifs du post obligatoire prennent-ils en 
compte les besoins des élèves allophones, appartenant à une langue-culture différente de celle 
du pays d’accueil ? Le cas du gymnase dans le canton de Vaud.  
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1. Introduction 
Nous vivons actuellement dans une ère dans laquelle pratiquement toutes les sociétés sont 
vouées au multiculturalisme. Les déplacements, les voyages, et surtout la migration sont des 
phénomènes devenus courants, qu’il est nécessaire de prendre en compte afin d’améliorer la 
cohabitation et la qualité de vie de chacun. Malgré diverses études qui nous montrent 
clairement que nous vivons dans une période de globalisation, de mondialisation, on semble 
toutefois avoir de la difficulté à se détacher d’une idéologie mono culturelle et monolingue. 
L’éducation joue un rôle clé dans la société ; elle est un domaine dans lequel ces 
préoccupations sont bien présentes et doivent être prises en compte. Il est en effet nécessaire 
d’adapter nos systèmes éducatifs aux besoins des individus qui arrivent et résident dans nos 
pays afin que tous les élèves ait les mêmes chances et la possibilité de s’intégrer dans la 
société dans laquelle ils vivent et que cette intégration puisse se faire harmonieusement, sans 
que les individus doivent renoncer à leurs propres langues et cultures. Ces adaptations 
commencent par la mise en oeuvre de politiques scolaires qui vont dans ce sens. Elles peuvent 
être poursuivies par l’adaptation de la façon d’enseigner des enseignants (voir mémoire de 
Tania Grasso) et être améliorées en travaillant directement avec les élèves et leurs besoins 
(voir mémoire de Cristian Gómez).  
Mon travail se penche sur le regard que portent les institutions, les politiques scolaires sur 
la question des élèves allophones, qui proviennent d’une autre culture que celle du pays dans 
lequel ils arrivent. Comment parvenir à intégrer la culture et la langue d’un élève immigré au 
sein d’un groupe ? Quelles sont les directives à ce sujet ? Comment ces directives génèrent-
elles des résultats positifs dans ce domaine ? Pour commencer, je partirai d’un horizon large, 
soit de la situation européenne, représentée notamment par le Conseil de l’Europe. Il a conçu 
dernièrement plusieurs documents qui décrivent sa volonté d’établir des directives concernant 
le développement de l’interculturalité et la prise en charge des élèves allophones. Je 
poursuivrai avec la situation en Suisse, en étudiant plusieurs rapports qui se veulent 
encourageants et dirigent l’enseignement vers une meilleure considération des élèves primo 
arrivants et allophones. Je terminerai avec un exemple concret d’un gymnase vaudois, afin 
d’évaluer les répercussions qu’ont réellement ces documents et ces décisions politiques sur la 
vie quotidienne des élèves allophones intégrés au secondaire II. Il s’agit donc de voir 
comment on traite le cas d’un jeune primo-arrivant ayant toutes les capacités pour poursuivre 
ses études mais ne maîtrisant pas le français, langue de scolarisation.  
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2. Situation européenne : approche politique générale 
Avant d’en arriver concrètement à la manière dont est reçu au gymnase un élève issu 
de la migration qui arrive en Suisse, il est intéressant de commencer par observer les 
recommandations européennes sur lesquelles les décisions suisses s’appuient également en ce 
qui concerne l’accueil des élèves allophones. En effet, il est important de souligner que la 
direction dans laquelle nous voulons aller prend source dans un cadre plus large que celui de 
la Suisse : les travaux du Conseil de l’Europe. Les documents intéressants en matière 
d’intégration des élèves allophones sont plus précisément  le document d’orientation : 
«Intégration linguistique et éducative des enfants et adolescents issus de la migration» (Little, 
2010), et le projet : « Langage dans et pour l’éducation» (Fleming et Little, 2010). C’est sur 
ces textes que se base l’analyse qui va suivre. En décryptant les conseils que prodiguent ceux-
ci et le chemin qu’ils souhaitent prendre en matière de plurilinguisme et de pluriculturalité, on 
note de nombreuses bonnes intentions, qui tendent vers un dialogue interculturel et des efforts 
pour sensibiliser les politiciens, qui établissent ensuite les politiques linguistiques scolaires, 
ainsi que les enseignants. Cependant, il semble parfois manquer de ressources concrètes qui 
pourraient facilement aider les enseignants, les formateurs ou les directeurs à orienter leurs 
classes et leurs établissements vers un enseignement plurilingue et interculturel efficace.  
Premièrement, il est essentiel de se rappeler le besoin de prendre en compte les 
répercussions qu’ont des phénomènes comme l’immigration sur nos sociétés. Ce souci 
provient du fait que nous nous plaçons dans la perspective du respect des Droits de l’Homme 
et d’une attitude positive face à cette situation qui est aujourd’hui courante et omniprésente en 
Europe. En effet, « le besoin d’une éducation plurilingue et interculturelle vient des droits 
linguistiques de chaque individu, mais aussi de la valeur attribuée à la diversité linguistique et 
donc au multilinguisme comme une des caractéristiques positives des sociétés européennes. » 
(Little, 2010). La promotion d’une éducation plurilingue et interculturelle représente donc un 
défi des plus importants et des plus urgents auquel les systèmes éducatifs doivent 
nécessairement faire face afin de ne pas laisser toute une partie de la société de côté en lui 
ôtant un des droits primordiaux qu’est l’éducation. Dans cette optique, le Conseil de l’Europe 
reconnaît qu’« il est de son ressort de promouvoir l’inclusion sociale, la cohésion sociale et le 
respect pour la diversité » (Little, 2010). Les dirigeants européens se sont également engagés 
à faire en sorte que la diversité culturelle devienne source d’enrichissement mutuel dans le 
sens  qu’ «[ils] se [sont] déterminés à édifier des sociétés solidaires en garantissant un accès 
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équitable aux droits sociaux […]» (Little, 2010). Afin de résumer les bonnes intentions des 
dirigeants européens, il est intéressant d’observer la Charte sociale européenne qui s’engage 
à : 
• Favoriser et à faciliter l’enseignement de la langue nationale de l’Etat d’accueil ou, s’il 
y en a plusieurs, de l’une d’entre elles aux travailleurs migrants et à leur famille.  
• Favoriser et à faciliter, dans la mesure du possible, l’enseignement de la langue 
maternelle du travailleur migrant à ses enfants.  
• Favoriser, dans la mesure du possible, l’apprentissage par les jeunes européens de leur 
langue maternelle (ou langue principale), quand celle-ci n’est pas une langue officielle 
de l’Etat dont ils sont ressortissants. 
• Bien que parallèlement, tout jeune Européen ait le devoir d’apprendre une langue 
officielle de l’Etat dont il est citoyen.  
(Source : Charte européenne, Little, 2010, p.7) 
On remarque donc un effort bien défini à vouloir faciliter l’intégration d’élèves issus de la 
migration ainsi qu’une volonté bien claire de prendre en compte la culture et la langue 
d’origine de l’élève primo arrivant tout en lui donnant les outils (langue officielle de l’Etat 
dont il est citoyen) qui lui permettent de s’intégrer socialement et professionnellement dans le 
pays d’accueil. Les intentions du Conseil de l’Europe sont donc très positives et 
encourageantes, mais suffisent-elles pour avoir un effet sur la situation concrète des élèves 
issus de la migration ? Beaucoup de belles idées sont ainsi présentées dans ces textes, mais on 
se demande alors comment réussir à appliquer ces idéaux dans notre pratique quotidienne, 
question à laquelle le Conseil de l’Europe ne répond pas exactement.  
a. Reconnaissance de la diversité linguistique et de la langue et culture 
d’origine 
La reconnaissance de la diversité linguistique, tout d’abord en général, puis de la 
langue et culture d’origine de l’élève plus particulièrement, est d’une importance capitale 
dans le processus d’intégration d’un élève issu de la migration dans son pays d’accueil. La 
diversité des parcours linguistiques, culturels et éducatifs étant la représentation même de 
l’Europe, il est nécessaire d’en tenir compte et de reconnaître cette richesse. Il est 
premièrement essentiel de considérer la langue d’origine de l’élève primo arrivant et de voir 
son utilisation comme « un des droits de l’homme fondamentaux, et que l’utilisation qu’ils 
font de cette langue relève d’un choix personnel, qui est influencé par un certain nombre de 
facteurs » (Little, 2010, p.14). Ces facteurs pouvant être : 
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o La mesure dans laquelle la langue d’origine est utilisée. 
o Leur désir de s’identifier plus ou moins à la société hôte (et de maintenir le lien 
avec la L1) 
o Le niveau et les types de compétences acquises en L1 
o La mesure dans laquelle ils ont accès à des activités sociales et culturelles 
proposées dans leur L1.  
o Le fait que l’établissement scolaire intègre, ou non leur L1 
o La promotion de l’enseignement, ou non, de leur L1 
o La relative facilité avec laquelle ils ont accès à leur langue et à leur culture 
d’origine (télévision, internet…) 
o La mesure dans laquelle ils sont disposés à réinventer leur identité plurilingue 
à différentes phases de leur vie.  
(Source : Little, 2010, p.14 et +) 
Ces affirmations nous amènent à penser qu’il est possible pour les différents systèmes 
politiques de faire avancer la situation et de favoriser le bon développement des élève issus de 
la migration en pays d’accueil en renforçant un ou plusieurs des facteurs nommés ci-dessus 
(par exemple, le fait de s’intéresser à la langue d’origine de l’élève et d’en promouvoir 
l’enseignement) et en offrant la possibilité à l’élève non seulement de garder et d’utiliser sa 
langue d’origine, mais aussi de s’en servir comme tremplin afin de progresser plus vite dans 
la langue de scolarisation. A ce propos, il est aussi indiqué dans les directives du Conseil de 
l’Europe, qu’il s’agit d’utiliser le Langue 1 comme « socle commun des savoirs, ou 
compétence conceptuelle sous-jacente commune aux différentes langues. C’est cette 
compétence qui permet le TRANSFERT de concepts, de la littératie et de stratégies 
d’apprentissage d’une langue à l’autre » (Little, 2010, p.14+). En effet, la reconnaissance de 
la langue 1 de l’élève issu de la migration est tout d’abord nécessaire pour des questions 
identitaires mais elle est tout aussi importante du fait qu’elle sert d’outil capital, de base, à 
l’apprentissage de la langue de scolarisation qui se fera alors plus rapidement et par transfert 
des connaissances de base que l’élève  a déjà acquises dans sa langue 1.  
Concrètement, dans cette optique, les établissements scolaires pourraient utiliser les tableaux 
d’affichage dans les couloirs et les espaces ouverts pour y exposer des informations et des 
panneaux explicatifs ou didactiques sur d’autres langues et cultures, ceci afin de favoriser la 
reconnaissance et la valorisation de toutes les langues, cultures et ethnies présentes dans leurs 
enceintes (Little, 2010, p14). Il serait également possible que l’enseignant mette en place dans 
sa classe de nombreuses activités allant dans ce sens (voir mémoire de Tania Grasso).  
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b. Outils : CECR, Portfolio et Plateforme des ressources pour l’éducation 
plurilingue et interculturelle 
 
Relevons tout d’abord la promotion du plurilinguisme par le cadre européen commun 
de références pour les langues (CECR, Conseil de l’Europe, 2001) mis en lumière dans le 
premier chapitre qui développe « la promotion du plurilinguisme en réponse à la diversité 
linguistique et culturelle de l’Europe ». En effet, on observe encore une fois ici la présence de 
certaines recommandations qui vont vers une reconnaissance positive de la diversité culturelle 
en Europe comme nous l’indiquent les fragments suivants :  
« Le riche patrimoine que représente la diversité linguistique et culturelle en Europe 
constitue une ressource commune précieuse qu’il convient de sauvegarder et de développer et 
que des efforts considérables s’imposent dans le domaine de l’éducation afin que cette 
diversité, au lieu d’être un obstacle à la communication, devienne une source 
d’enrichissement et de compréhension réciproques » (CECR, Chapitre 1) 
« C’est seulement par une meilleure connaissance des langues vivantes européennes 
que l’on parviendra à faciliter la communication et les échanges entre Européens de langue 
maternelle différente et, partant, à favoriser la mobilité, la compréhension réciproque et la 
coopération en Europe et à éliminer les préjugés et la discrimination » (CECR, Chapitre 1) 
Le premier paragraphe avec les mots « riche » et « enrichissement » indique 
clairement que l’on attribue désormais une valeur positive au fait que nos classes soient 
hétérogènes. Nous devons ainsi valoriser cela en classe en proposant un enseignement qui 
s’appuie sur ces différentes langues et cultures, afin d’enrichir encore plus les apprentissages 
de nos élèves. Le deuxième paragraphe met davantage l’accent sur les échanges et la 
compréhension réciproque qui, une fois favorisés dans le domaine scolaire, pourraient effacer 
les aspects négatifs qui découlent parfois de la diversité culturelle comme les « préjugés et la 
discrimination ». On nous explique donc ici les raisons concrètes pour lesquelles il est 
essentiel de prendre en compte le plurilinguisme dans nos classes sans pourtant réellement, 
encore une fois, nous donner les clés de la réussite. Le CECR invite, finalement, les politiques 
des différents pays européens à s’orienter vers des systèmes éducatifs pluriculturels, en 
finançant et en organisant leur éducation selon ces principes, afin de «répondre aux besoins 
d’une Europe multilingue et multiculturelle en développant sensiblement la capacité des 
Européens à communiquer entre eux par-delà les frontières linguistiques et culturelles ; il 
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s’agit là de l’effort de toute une vie qui doit être encouragé, concrètement organisé et financé 
à tous les niveaux du système éducatif par les organismes compétents » (CECR, Chapitre 1). 
Ce chapitre 1 nous annonce donc la couleur quant à l’attitude à adopter par les différents 
systèmes scolaires européens. Cependant, le CECR n’est pas uniquement intéressant quant à 
sa partie théorique sur le plurilinguisme, mais se démarque également par le système de 
balisage qu’il propose pour la description de l’enseignement, l’apprentissage et l’évaluation 
des langues étrangères.  
En effet, afin de définir au mieux ce qui est attendu de l’élève issu de la migration en 
pays d’accueil en matière linguistique, et pour l’aider à se situer et à évoluer dans ce domaine, 
deux outils sont mis en avant par le Conseil de l’Europe à des fins d’apprentissage et 
d’évaluation. Tout d’abord le CECR, qui permet de décrire les objectifs d’apprentissage des 
langues en termes d’utilisations de la langue et qui a également pour but de « promouvoir et 
faciliter la coopération entre les établissement d’enseignement des différents pays » 
(Flemming et Little, 2010, p.6+). Une autre approche qui peut servir d’outil dans ces 
situations est celle qui préconise l’emploi du Portfolio Européen des Langues (PEL, Conseil 
de l’Europe, 2001) qui se base, de même que le CECR sur l’autonomie de l’apprenant, une 
valeur promue par le Conseil de l’Europe (Little, 2010, p.30). La création de ce type d’outils 
et leur utilisation n’est pas destinée à la base spécialement pour les élèves issus de la 
migration mais peut s’avérer très utile dans ces cas car elles « permettent de créer une 
interaction positive entre l’apprentissage et l’évaluation. L’évaluation de l’apprentissage 
pouvant aussi servir d’apprentissage » (Flemming, Little, 2010, p.6 +). Ce genre d’outils 
concrets qui aide l’élève et l’enseignant à se positionner quant au niveau et au progrès à 
effectuer montre encore une fois la volonté du Conseil de l’Europe de se diriger vers un 
enseignement plurilingue efficace.  
Une autre ressource importante et récente est la plateforme mise en place, encore une 
fois, par le Conseil de l’Europe. Cette plateforme de ressources et de références pour 
l’éducation plurilingue et interculturelle1 est résumée par le schéma suivant : 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  1	  http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/langeduc/le_platformintro_fr.asp	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Par ce biais, le Conseil de l’Europe propose un nouvel outil « permettant aux Etats membres 
d’élaborer leurs programmes relatifs aux langues de scolarisation et  tous les enseignements 
de langues, en prenant appui sur l’expérience et sur l’expertise des autres Etats membre. » 
(Plateforme de ressources et de références pour l’éducation plurilingue et interculturelle2) On 
remarque donc ici une volonté d’uniformiser les politiques scolaires concernant le langage en 
Europe en s’entraidant et en offrant des instruments concrets sur lesquels les figures 
politiques mais aussi les chefs d’établissements ainsi que les enseignants peuvent s’appuyer 
afin d’améliorer la situation. Cette plateforme pourra servir de base, par exemple, pour 
l’élaboration des programmes scolaires. On observe donc, à travers ces différents outils, une 
réelle volonté de prendre en compte le problème de l’allophonie en milieu scolaire et 
d’essayer de fournir des solutions concrètes aux principaux acteurs concernés.  
c. Quelques pistes et ressources 
Après avoir émis un certain nombre de conseils et d’intentions concernant 
l’intégration des élèves allophones, le Conseil de l’Europe propose également quelques pistes 
concrètes, afin de favoriser l’insertion des élèves issus de la migration. Il indique, par 
exemple, qu’il est « important d’émettre un diagnostic à l’arrivée de l’élève pour assurer la 
pertinence des mesures qui vont suivre » (Little, 2011, p.36). Le CECR peut être d’une grande 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  2	  Ibid	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utilité lors de cette étape, par exemple. En effet, Le Cadre Européen permet à ce moment là de 
diagnostiquer le niveau de l’élève dans la langue du pays d’accueil ainsi que dans sa langue 
d’origine en indiquant le niveau dans lequel il se situe, ce qui permettra ensuite d’émettre de 
plus clairs objectifs d’apprentissages pour une progression plus efficace.  
Le Conseil de l’Europe souligne aussi qu’il faut être conscient du fait que l’élève, à 
son arrivée dans un établissement scolaire sera appelé à maîtriser, pour l’obtention de bons 
résultats, non seulement « la langue de scolarisation mais aussi les divers discours 
académiques spécifiques aux différentes matières (défi commun de tous les apprenants) » 
(Little, 2011, p.37, 38, trad. : LH). Tout comme il faudra, en Suisse par exemple, qu’il se 
mette à niveau dans les autres langues obligatoires enseignées dans le système éducatif qu’il 
intègre.  
Les dirigeants européens attirent également l’attention sur les mesures à prendre quant 
au développement personnel des professionnels de l’enseignement en indiquant que les 
« chefs d’établissement et enseignants devraient aussi avoir le droit à une formation pertinente 
et de qualité en la matière. Il convient donc aussi de mettre en place des systèmes de 
formation initiale et continue pour les enseignants afin de leur donner les moyens d’affronter 
et de faire face à des classes multiculturelles. Il faudrait aussi prévoir des mécanismes de 
formation continue destinés aux chefs d’établissement afin d’assister les enseignants dans leur 
tâche » (Little, 2010, p.37). Le Conseil de l’Europe admet ici le fait que la formation des 
enseignants et des directeurs d’établissement doit aussi être modifiée afin d’améliorer les 
chances d’une intégration harmonieuse et efficace des élèves allophones.  
Enfin,  le Conseil de l’Europe met l’accent sur des pratiques de coopération et de 
gestion du travail en réseau pour une réussite de l’intégration linguistique et éducative qui 
dépend « (i) de la coopération entre les élèves, leurs parents, les enseignants et les autres 
personnels scolaires, (ii) de l’efficacité de la direction et de l’efficience de la gestion des 
établissements scolaires, et (iii) de l’établissement de véritables liens avec la communauté à 
laquelle appartient chaque établissement scolaire » (Little, 2011, p.38, trad. :LH).   
Par ces quelques indications et ressources, les dirigeants européens tentent de montrer 
plus concrètement comment les établissements et leurs enseignants devraient s’y prendre afin 
d’aider les élèves à s’intégrer dans leurs classes. On remarque aussi que les politiques 
éducatives sont indispensables en la matière puisque c’est elles qui décident ou non d’offrir 
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des formations particulières aux enseignants ou aux directeurs d’établissements, qui ne sont 
pas à même d’agir sans directives précises de leurs supérieurs. (Little, 2010) 
3. Situation en Suisse 
Afin d’avoir un aperçu pertinent de la situation suisse, je me baserai essentiellement 
sur des bulletins et des déclarations émises par la CDIP (Conférence suisse des directeurs 
cantonaux de l’instruction publique) et par la CIIP (Conférence intercantonale de l’instruction 
publique de la suisse romande et du Tessin). J’analyserai également un texte édité en 1960 
afin de mettre en relief les propos de ces dernières années concernant l’inclusion des élèves 
allophones dans nos établissements.  
a. Directives de la CIIP et de la CDIP 
i. D’un paradigme monolingue à un paradigme plurilingue 
(1960-2012) 
On note, au cours des dernières années, une évolution significative dans la vision des 
phénomènes migratoires dans notre société. En effet, les migrations ont toujours existé en 
Suisse et l’intégration d’élèves primo arrivants a souvent été questionnée.  
Afin de prendre un exemple concret des directives qui étaient données il y a plusieurs 
années en Suisse et pour pouvoir observer le contraste avec ce qui se fait aujourd’hui, prenons 
un document rédigé en 1960 par la DIP/VD et qui s’intitule « Nos élèves de langue 
étrangère » (Rapport DIP, 1960). Les points principaux qui ressortent de ce texte sont 
premièrement la manière étonnante et réductrice de décrire l’élève issu de la migration, qui 
est dépeint comme « le petit étranger qui pose une foule de problèmes ». En effet, le fait qu’il 
ne possède pas les mêmes connaissances en français que les autres élèves le font apparaître 
comme inférieur dans le contexte scolaire alors qu’il a déjà acquis de nombreuses 
connaissances dans sa langue d’origine. Ce document propose ensuite une sorte de guide 
pragmatique destiné aux enseignant/es censé leur apporter « conseils et indications sur la 
manière d’aborder, de traiter ces enfants », ce qui à la base, paraît être une bonne initiative. 
C’est la direction dans laquelle les autorités incitent les enseignant/es à aller qui peut être 
remise en question, voire critiquée. En effet, on a à faire ici à un texte qui prône l’assimilation 
des élèves primo arrivants, non pas leur intégration et moins encore l’interculturalité. Le texte 
affirme ainsi que  «ce n’est pas à l’aide de manuels italiens, espagnols ou autres qu’on leur 
apprendra les premiers éléments de notre langue, mais bien en les ‘mettant dans le bain’ tout 
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de suite » ou encore que « le petit étranger qui vient à peine d’acquérir les éléments du 
langage de sa langue maternelle les remplacera assez vite par ceux du français ». On 
remarque ici, la volonté de substitution de la langue maternelle de l’élève issu de la migration 
par la langue du pays d’accueil. On cherche à assimiler ces élèves à la population locale sans 
prendre en compte leur bagage culturel et linguistique d’origine. L’élève n’est donc pas 
reconnu pour ce qu’il est et d’où il vient mais pour un « étranger » qui doit absolument 
s’intégrer dans la société d’accueil en renonçant à ses origines, selon un processus 
d’acculturation.  
Aujourd’hui, nous notons que de telles démarches et conseils peuvent avoir de graves 
conséquences sur l’enfant. Premièrement le risque de casser le lien avec sa famille, d’être en 
décalage avec elle, de rompre des liens affectifs. Deuxièmement, le fait d’instaurer même 
inconsciemment l’idée que la langue d’origine est la « mauvaise » langue peut avoir des 
répercussions désastreuses sur l’élève. Enfin, dans ce processus d’assimilation, on risque de 
remplacer un bon modèle, celui de la langue d’origine, par un mauvais modèle, celui de la 
langue seconde, ce qui entraîne également de graves répercussions sur le futur langagier de 
l’élève. Pour résumer, on remarque donc, dans ce document rédigé dans les années 60, que la 
société de l’époque est ancrée dans un paradigme monolingue, dans lequel une langue prime, 
le français. Elle est plus importante que toutes les autres et il est impératif de la maîtriser, au 
détriment de la langue maternelle, si l’on veut s’intégrer dans la société suisse romande 
correctement.  
Si l’on prend maintenant un texte beaucoup plus récent qui est « la Déclaration de la 
CIIP relative à la politique de l’enseignement des langues en Suisse romande » du 30 janvier 
2003, on relève un autre regard sur l’enseignement des langues. Tout d’abord il est utile de 
préciser que ce texte concerne « aussi bien la scolarité obligatoire que le secondaire II ». C’est 
pour cette raison qu’il est judicieux de s’y pencher dans le cadre de ce travail. L’intention 
générale de ce texte est que les élèves soient en contact avec d’autres langues que celles 
normalement enseignées en classe comme les langues de la migration par exemple. Le 
document propose « une approche centrée sur les processus d’apprentissage des élèves ». En 
d’autres mots, il met la priorité non plus seulement sur la maîtrise absolument prioritaire de la 
langue d’accueil mais également sur le fait que les apprentissages des différentes langues sont 
construits dans leur complémentarité et dans leurs interactions possibles. Le texte indique 
concrètement que « [l’enseignement] participe au développement chez l’élève de 
compétences de communication opérationnelles dans plusieurs langues (plurilinguisme) ».  
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On remarque donc que dans une approche comme celle-ci, la langue du pays d’accueil 
n’est pas prioritaire par rapport aux autres langues que pourrait avoir acquises l’élève issu de 
la migration par exemple. On parle désormais d’un « curriculum intégré des langues qui 
définira la place et le rôle de chacune d’entre elles par rapport aux objectifs linguistiques 
culturels et sociaux ». De plus, ce rapport de la CIIP met l’accent sur les apports que des 
langues non enseignées au niveau scolaire mais utilisées par les élèves dans d’autres 
circonstances peuvent représenter pour d’autres apprentissages. De là naît l’idée que « les 
moyens d’enseignement intègrent des éléments permettant d’établir des ponts avec les autres 
langues et d’instaurer les bases d’une didactique intégrée » (Rapport CIIP, 2003, 2.3-12). Si 
l’on se place dans la perspective de la didactique intégrée, il s’agit « d’envisager de quelle 
manière les interactions entre le français et les langues d’origine des élèves bilingues peuvent 
être favorisées et comment l’apprentissage des langues étrangères chez les élèves bilingues 
peut tirer parti de leurs expériences préalables » (Nicolet, 2007, p.31).  
Cette approche didactique permettra ainsi non seulement à l’élève issu de la migration 
de progresser plus rapidement en intégrant et en comparant ses acquis linguistiques antérieurs 
avec la langue qu’il est en train d’apprendre, mais elle permettra également à l’élève dit 
« monolingue », qui a toujours vécu en Suisse, de se construire une autre vision du monde et 
d’enrichir son répertoire linguistique. On observe ici la volonté de la CIIP d’aider l’enseignant 
dans le développement de son travail pédagogique en lui suggérant des approches comme la 
didactique intégrée. Encore faut-il que celle-ci lui soit accessible et qu’il ait été initié à son 
utilisation dans des situations concrètes.  
Un autre aspect intéressant de cette déclaration qui est en lien avec ce que propose le 
Conseil de l’Europe dont nous avons parlé plus haut, est l’évaluation des apprentissages. En 
effet, la CIIP appelle au développement d’une « culture de l’évaluation passant notamment 
par des démarches de type portfolio et le reconnaissance des acquis antérieurs des élèves » 
(Raport CIIP, 2003, 1.5). On note donc ici l’influence des mesures mises en place par le 
Conseil de l’Europe sur notre politique linguistique nationale. De plus, un point important qui 
ressort aussi de ce passage est le fait de reconnaître officiellement (à travers une évaluation 
par exemple) la langue et la culture d’origine de l’élève, ce qui s’oppose très nettement au 
texte de 1960 analysé ci-dessus, qui prônait une assimilation par la société d’accueil et 
n’envisageait donc aucune reconnaissance de la langue et culture d’origine de l’élève issu de 
la migration.  
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Enfin, pour conclure l’analyse de cette déclaration il me paraît pertinent de souligner 
le paradigme plurilingue dans lequel elle s’inscrit, contrairement au texte de 1960. En effet, 
on observe ici la promotion d’une attitude positive et d’une ouverture d’esprit face à ce qui 
constitue l’identité de l’élève issu de la migration. Le texte précise effectivement qu’il 
cherche à « promouvoir l’acquisition d’ouverture vis-à-vis d’autres langues et à favoriser 
l’acquisition de compétences sociales et interculturelles » (Rapport CIIP, 2003, 1.4). En 
résumé, ces langues « qui étaient autrefois perçues essentiellement comme un obstacle à 
l’acquisition de la langue du lieu (…) tendent de plus en plus à être considérées comme une 
ressource autour de laquelle les nouvelles acquisitions peuvent s’articuler et comme une 
dimension importante de la diversité linguistique et culturelle de tout groupe social. » 
(Nicolet, 2007, p.30)  L’évolution est donc flagrante par rapport au texte de 1960, le regard 
que l’on porte sur le patrimoine linguistique et culturel de l’élève issu de la migration n’est 
plus dévalorisant mais cherche au contraire à mettre en valeur la richesse linguistique et 
culturelle de chacun, du moins en théorie3.  
ii. Formation et intégration des jeunes de langue étrangère 
au secondaire II  
Si l’on se concentre à présent essentiellement sur l’enseignement post obligatoire, la 
déclaration de la CDIP rédigée en 2000 nous donne différentes informations. Notons avant de 
la décortiquer qu’elle date d’il y a douze ans déjà et que certains points ont pu évoluer dans la 
pratique durant ces dernières années. Les pratiques actuelles seront décrites dans la dernière 
partie de ce travail qui se base sur des données récoltées au cours de cette année 2012, et donc 
plus à la page. Trois points principaux seront évoqués dans cette partie, soit les conditions 
d’admission, les cours d’intégration proposés et la formation des enseignants à 
l’interculturalité.  
Les conditions d’admission pour les élèves migrants au niveau post obligatoire, par 
exemple dans les gymnases, n’étaient pas encore idéales en 2000, c’est pourquoi la 
déclaration de la CDIP propose de modifier les critères qui vont décider de permettre à un 
jeune de se former ou non dans un établissement du Secondaire II. Le texte affirme que 
« celui ou celle qui, dans le domaine de la langue locale, n’a pas développé les capacités 
requises (par son âge ou sa condition), n’est en général pas admis dans ces établissements, 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
3	  Inspiré	  du	  cours	  de	  Mme	  Claudine	  Balsiger	  (Plurilinguisme)	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même s’il est bilingue et parfaitement apte, du point de vue de ses compétences 
intellectuelles,  à les fréquenter » (Rapport CDIP, 2000, p.36). Ce constat démontre bien 
l’importance qu’on accordait, en 2000, à la langue locale de la société dans laquelle nous 
vivons, ce qui rejoint, en quelque sorte le paradigme monolingue évoqué plus haut. 
Consciente que ce système n’est pas adapté à la réalité, la CDIP poursuit en disant qu’il 
« serait nécessaire, pour beaucoup d’écoles, d’opérer un réexamen fondamental de leurs 
critères d’admission et des mesures qu’elles envisagent pour encourager les études » (Rapport 
CDIP, 2000, p.36). Il y a donc là encore une évolution dans la manière de percevoir le futur et 
l’éducation d’un élève qui arrive en Suisse sans maîtriser parfaitement la langue locale, 
comme nous le verrons également dans la dernière partie de ce travail.  
 La déclaration mentionne  aussi  l’existence de cours d’intégration qui ont pour but de  
« préparer l’entrée dans le système suisse de formation professionnelle et de faciliter le 
passage dans une école » (Rapport CDIP, 2000, p.39). Ces cours se déroulent sur une année 
sous forme de cours journaliers. Ils mettent normalement l’accent sur des thèmes 
interculturels, comme par exemple les comportements linguistiques usuels dans différents 
pays, en ayant comme leitmotiv que « la prise de conscience des ressemblances et des 
différences culturelles est un préalable indispensable au développement d’une compréhension 
mutuelle et d’une capacité de dialoguer dans une société pluriculturelle » (Rapport CDIP, 
2000, p.39). Cependant, selon une enquête menée en 2000, il n’existe aucune mesure prévue, 
dans les gymnases, qui vise à développer les connaissances linguistiques des jeunes de langue 
étrangère même si certains gymnases proposent parfois des cours d’appui (Rapport CDIP, 
2000, p.47). Ceci ressort de la Déclaration de 2000, nous verrons plus tard ce qu’il se passe 
concrètement dans la réalité de 2012 dans nos institutions vaudoises.  
 Un dernier point évoqué à la fin de cette déclaration est l’importance de la formation 
des maîtres à l’interculturalité. On prend en compte ici l’enseignant et sa formation, éléments 
clés dans le développement et l’acceptation de l’interculturalité et du plurilinguisme au sein 
de nos établissements. En effet, la CDIP précise qu’ «être capable  d’adopter un point de vue 
décentré exige que les systèmes traditionnels de valeurs et les manières de penser soient mis 
en question et relativisés » (Rapport CDIP, 2000, p.53). Afin d’y parvenir, il paraît logique 
que l’enseignant soit accompagné dans cette démarche par une formation cohérente et 
pertinente. Aussi, la CDIP affirme que « les enseignants doivent, par le biais d’une formation 
interculturelle, être incités à une réflexion critique et à une prise de distance au sujet de leurs 
Laure	  Hoyois	   	   HEP	  
Mémoire	  professionnel	   	   2012	  
	   	   15/23	  
attitudes et de leurs comportements, et encouragés à montrer de la curiosité et de l’ouverture » 
(Rapport CDIP, 2000, p.53). La formation doit donc être adaptée aux besoins.  
Concernant cet aspect, il est pertinent d’observer ce que la HEP propose actuellement 
en matière d’interculturalité. En effet, des cours enrichissants y sont proposés par l’Unité 
d’enseignement et de recherche « Didactique des langues et cultures » ainsi que par l’Unité 
d’enseignement et de recherche « AGIRS » (Acteurs, Gestions, Identités, Relations). Ces 
cours aident efficacement l’enseignant à porter un autre regard sur les éventuels élèves 
allophones qui se trouveraient dans nos classes ; ils permettent une ouverture d’esprit plus 
grande quant à l’interculturalité et éclairent les futurs enseignants quant à ce qui peut 
concrètement être mis en place didactiquement en classe afin de travailler sur la dimension 
interculturelle dans tout enseignement, mais en particulier celui des langues. Cependant, ces 
cours ne sont pas obligatoires mais optionnels, ce qui pourrait être la critique que l’on peut 
émettre à leur égard. En effet, même s’il est donné la possibilité aux élèves curieux dans ce 
domaine d’approfondir leurs connaissances, il est aussi tout à fait possible de sortir de la HEP 
sans avoir été en contact, lors d’un cours, avec l’interculturalité et le plurilinguisme. 
Cependant, nous observons une volonté des instituts de formation d’inclure cette dimension 
dans les programmes de formation, ce qui est, à mon avis, positif.  
b. Mesures concrètes et stratégies  
Il est utile de se tourner maintenant vers les stratégies de développement concrètes que 
pourraient mettre en oeuvre les institutions éducatives suisses en matière d’accueil et 
d’intégration des élèves allophones. La recherche de Thürmann, Vollmer et Pieper (2010) 
«Langue(s) de scolarisation et apprenants vulnérables » nous éclaire sur le sujet en proposant 
quelques alternatives. Je me pencherai ici prioritairement sur les mesures à prendre qui 
concernent l’établissement, la formation initiale et continue des enseignants et enfin les 
caractéristiques des manuels scolaires.  
 Au niveau de l’établissement, plusieurs propositions sont évoquées dans le texte cité 
plus haut mais une manière de faire ressort : la coopération. En effet, il est essentiel de 
collaborer entre enseignants de langues et enseignants de matières non linguistiques qui, 
malgré tout, sont également amenés à la confrontation avec une langue étrangère lorsqu’un 
élève allophone arrive dans leur classe. Une idée qui va dans ce sens pourrait être la création 
de workshops ou de sessions de travail entre enseignants de langues et enseignants de 
matières non linguistiques qui porteraient sur des approches pédagogiques par lesquelles les 
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maîtres pourraient échanger leurs connaissances et s’entraider. De plus, la coopération avec 
les organismes locaux de soutien à l’éducation, qui pourraient eux organiser les conseils aux 
parents, est également importante. Un exemple de ce type d’organismes est l’association 
« Français en jeu » qui, en plus d’offrir des cours de français gratuits aux étrangers en 
situation de précarité en Suisse, propose également un module intitulé « Apprendre l’école », 
qui expose aux parents les particularités et le fonctionnement du système scolaire suisse. . 
Thürmann et ses co-auteurs proposent également « un document d’orientation ayant trait à 
l’enseignement des langues dans l’établissement, définissant des buts et objectifs prioritaires 
et des principes de gestion de la classe au service de l’enseignement plurilingue et de la 
progression des élèves vulnérables » (p. 5).  On observe donc ici des mesures concrètes afin 
de favoriser l’interculturalité au sein de l’établissement, idées qui ne sont pas toujours (ou pas 
encore du moins) mises en œuvre au sein des institutions.  
 Une stratégie de développement devrait également être mise sur pied au niveau de la 
formation initiale, comme décrit précédemment, ainsi que de la formation continue des 
enseignants. Une « sensibilisation à la dimension langagière dans les programmes de 
formation conçus à l’intention d’enseignants non spécialisés en langues » (p. 42) devraient 
être mise en place. On pourrait également imaginer la conception de modules au niveau initial 
et continu de la formation portant « sur l’apprentissage intégré d’un contenu et d’une langue 
par les apprenants de la langue majeure de scolarisation, dans toutes les matières » (p. 42). En 
effet, la situation évoluant, il est essentiel de former et de sensibiliser les futurs enseignants, 
mais également les enseignants en fonction, et de leur fournir les outils nécessaires afin que 
les approches d’enseignement mises en œuvre dans les classes favorisent les apprentissages 
des élèves.  
Finalement, des progrès pourraient également être faits en ce qui concerne l’élaboration 
du matériel didactique et des manuels scolaires. Thürmann et ses collègues évoquent même 
« l’élaboration d’une liste de contrôle et d’outils à l’intention des éditeurs, rédacteurs, etc. 
concernant les exigences langagières fondamentales de chaque matière » (p. 42). Un autre 
moyen d’amélioration au niveau du matériel scolaire serait de poursuivre les recherches pour 
développer des manuels intégrant le contenu et les éléments langagiers, ce qui est déjà 
possible dans certaines langues, comme l’anglais, pour lequel il existe un certain nombre de 
moyens d’enseignement basés sur l’approche CLIL (Content and Language Integrated 
Learning). Par ce genre d’approche, l’objectif est double ; il vise premièrement à aborder un 
sujet inconnu en termes de contenu, mais il est aussi utile pour l’apport linguistique.  
Laure	  Hoyois	   	   HEP	  
Mémoire	  professionnel	   	   2012	  
	   	   17/23	  
Pour conclure cette partie, il semble primordial, après avoir pris connaissance de toutes les 
directives et autres déclaration d’intention du Conseil de l’Europe d’abord, puis de la CDIP et 
de la CIIP, d’engager de nouvelles recherches dans ce domaine surtout concernant « le 
discours didactique, les attitudes des enseignants, les conceptions des normes et structures 
langagières utilisées en classe, et les stratégies pratiques d’étayage linguistique et cognitif 
dans les différentes disciplines » (p. 43) il s’agit de pouvoir donner des réponses pragmatiques 
à ces discours qui cherchent à promouvoir l’interculturalité et à favoriser l’insertion et la 
reconnaissance de la langue de chacun.  
4. Accueil des élèves allophones dans les gymnases vaudois : 
l’exemple du Gymnase de la Cité 
Finalement, après avoir pris connaissances de la théorie  et des volontés des différentes 
instances politiques qui nous gouvernent, il serait intéressant d’observer de plus près le cas 
précis et concret d’insertion d’un élève allophone dans nos gymnases vaudois en 2012. Je me 
baserai, pour cette dernière partie, sur la situation au gymnase de la Cité, ce dernier étant celui 
où j’effectue mon stage. Je commencerai par décrypter l’interview mené avec M. Blaise 
Richard, directeur du Gymnase de la Cité qui explique la position de son institution 
gymnasiale dans ce genre de situations. J’analyserai ensuite les propos d’un étudiant, 
allophone à son arrivée en Suisse, qui décrit la manière dont il est entré au gymnase.   
a. Mesures concrètes mises en œuvre au Gymnase de la Cité, à Lausanne 
Les renseignements fournis par M. Blaise Richard évoquent principalement trois 
questions, en premier lieu le problème des admissions, ensuite les mesures spéciales prises 
par le gymnase en vue d’intégrer un élève allophone; enfin la formation des enseignants et des 
directeurs d’établissement.  
Le point le plus intéressant concernant les admissions, est le caractère individualisé de 
chaque admission. En effet, lorsque j’ai posé la question sur les critères d’admission, M. 
Richard m’a répondu que toute décision de ce genre se prenait au cas par cas, d’abord par une 
discussion lors de la Conférence des directeurs, puis par le directeur directement touché par le 
cas. Néanmoins, les éléments sur lesquels se basent les directeurs, afin de décider de 
l’admission ou non d’un élève en provenance d’un autre pays, sont habituellement ses 
bulletins scolaires, le pays d’où il vient, les entretiens personnels et éventuellement les 
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recommandations d’autres institutions fréquentées avant l’entrée au gymnase, telles que 
l’OPTI ou les écoles obligatoires, avec lesquelles les gymnases sont en réseaux et 
entretiennent de fréquents bons contacts. Il n’y a cependant aucun test ou critère universel qui 
concerne l’admission de ces élèves, ceci étant dû à la complexité de chaque cas et à la variété 
de leur parcours scolaire antérieur. Les élèves n’effectuent pas non plus de test de français, 
que l’on aurait pu imaginer afin de classer leur niveau de français, ce qui permettrait de les 
classer selon les niveaux du  CECR ou du Portfolio. Un autre élément important dans ces 
démarches est la possibilité pour l’élève allophone d’effectuer un temps d’essai dans le 
gymnase qui lui est assigné. Cette période résulte bénéfique pour l’élève en question comme 
pour l’établissement qui peut alors juger de la pertinence de sa présence, ou non, dans un 
établissement gymnasial. Un dernier point que M. Richard a également mentionné est le fait 
d’essayer d’être le plus juste possible par rapport aux étudiants suisses aussi, à qui il est 
également demandé un certain nombre de points à la fin de la 9ème année secondaire pour 
entrer au gymnase.  
 Une fois l’élève admis, se pose alors la question des mesures spéciales prises par le 
gymnase en question en vue de l’intégration des élèves allophones, premièrement au niveau 
de l’étude ou du perfectionnement du français, langue de scolarisation et deuxièmement au 
niveau des langues étrangères, s’ils ont pour langue d’origine une des langues enseignées au 
gymnase. Tout d’abord, le directeur du gymnase de la Cité m’a indiqué que des cours de 
français intensifs sont organisés chaque années pour tous les élèves allophones qui intègrent 
les gymnases vaudois. Ces cours ont lieu au gymnase de Chamblandes et offrent ainsi un 
support constant aux élèves primo-arrivants dans la langue du pays d’accueil.  
Au niveau des classes de langues étrangères, M. Richard se dit contre la dispense 
complète d’un cours de langue que l’élève maîtriserait déjà. En effet, ce n’est pas parce qu’un 
élève parle une langue à la maison et depuis qu’il est enfant qu’il connaîtra sa littérature, ses 
subtilités et qu’il pourra être dispensé de cet enseignement. Au contraire, l’idée générale vise 
à faire profiter les autres élèves de ses connaissances (en grammaire ou conversation, par 
exemple), plutôt que de le mettre de côté. Même si l’élève sera parfois autorisé à faire autre 
chose (lecture), il devra tout de même remplir les conditions d’évaluation et donc passer les 
épreuves prévues4. Le fait que la direction de positionne contre la dispense des cours de 
langues pour les élèves qui les maîtrisent, sert aussi à valoriser l’enseignement des langues 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
4	  Pour	  de	  plus	  amples	  renseignements,	  voir	  le	  mémoire	  de	  Cristian	  Gómez	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dans les gymnases et démontre bien que l’apprentissage des langues dépasse la simple 
maîtrise de règles de grammaire et de mots de vocabulaire au niveau du secondaire II.  
Quant à la formation des enseignants et des directeurs d’établissement en matière 
d’allophonie et d’interculturalité, le directeur avouait n’avoir pas connaissance de ce type de 
formation ni pour les chefs d’établissements, ni pour les enseignants non spécialistes du 
secondaire II. Ce qui démontre bien que les formations continues dans des domaines comme 
l’interculturalité ne sont pas encore largement diffusées dans les établissements scolaires, 
même si, comme nous l’avons vu auparavant, ces domaines sont aujourd’hui traités dans les 
formations de base.  
b. Exemple précis d’un cas (élève du Gymnase de la Cité) 
 
Après avoir décrit le point de vue d’un professionnel de l’enseignement au sujet de 
l’accueil des élèves allophones au niveau du secondaire II, il est également intéressant de se 
pencher sur la perspective de l’élève au sujet de son insertion au gymnase. Pour des raisons 
pratiques, une seule élève a été interrogée, car c’était la seule dans ce cas dans les classes dans 
lesquelles j’enseigne. Son parcours n’est pas exactement celui d’une élève qui arrive en 
Suisse à un âge auquel on entre au gymnase mais il me paraît intéressant d’émettre quelques 
remarques et observations quant à son parcours dans nos institutions scolaires.  
Cette élève, âgée aujourd’hui de 18 ans, suis actuellement son cursus dans une classe 
de 3ème année maturité. Elle est arrivée en Suisse à l’âge de 9 ans. Elle est d’origine turque et 
ne parlait pas un mot de français à son arrivée en Suisse. Sa langue maternelle est donc le turc 
mais elle maîtrise parfaitement l’anglais grâce aux écoles qu’elle a suivies. En effet, à son 
arrivée en Suisse, elle est placée dans une école privée, où l’enseignement se donne en 
anglais, à cause de son niveau de français. Choix de parents ? Certainement, puisqu’il est 
normalement possible d’intégrer l’école publique primaire et secondaire avec n’importe quel 
niveau de français ; cependant on note déjà à ce point que la langue est déterminante quant à 
l’orientation que prennent les études de l’élève. L’élève arrivant à l’âge de la neuvième année 
scolaire dans le système vaudois, sa famille se rend compte qu’il lui sera difficile d’entrer au 
gymnase en ayant effectué toutes ces études en école privée ; c’est pourquoi l’élève passera 
des examens afin d’intégrer le système publique et y effectuer sa neuvième année. Dans 
l’entretien, elle me signale qu’elle a dû passer quatre examens (français, maths, anglais et 
allemand) afin de pouvoir y accéder.  
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Après avoir suivi sa neuvième année, elle n’a pas eu de problème à intégrer le 
gymnase puisque ses résultats étaient suffisants. Néanmoins, il est intéressant de constater 
qu’aucun cours de renforcement du français ne lui a été proposé, bien que son niveau n’ait pas 
été des meilleurs. Lorsque je lui ai demandé si elle avait le sentiment que sa langue d’origine 
avait été reconnue au fil de ses études à un moment ou à un autre, elle m’a répondu 
négativement en se rappelant tout de même à un moment où elle avait pu l’utiliser dans un 
contexte scolaire, soit le voyage de fin d’études que la classe a effectué en avril à Istanbul.  
5. Conclusion 
Pour conclure, je voudrais souligner plusieurs points qui apparaissent clairement à travers 
ce travail. Premièrement, nous assistons bel et bien, depuis plusieurs années, à un changement 
de paradigme. Les anciennes façons de penser, comme nous avons pu le constater avec le 
texte de 1960, et qui reflètent un paradigme monolingue sont maintenant derrière nous, en 
théorie, et les politiques scolaires en Europe prônent un idéal qui s’oriente vers un paradigme 
plurilingue. En effet, nous avons pu observer qu’il est bien mis en évidence, à travers les 
textes officiels tels que les documents rédigés par David Little pour le Conseil de l’Europe, 
les différentes chartes mais aussi le Cadre Européen Commun de Référence, qu’il est 
aujourd’hui nécessaire de s’adapter à une société hétérogène. Cette hétérogénéité se reflète 
dans nos classes et il est essentiel de valoriser et de reconnaître cette diversité culturelle qui 
est aujourd’hui jugée comme enrichissante, ce qui n’a pas toujours été le cas. 
 Au niveau national, on observe aussi la volonté de créer des programmes d’apprentissage 
qui incluent le plurilinguisme et la reconnaissance de la langue et culture d’origine des élèves 
allophones qui arrivent dans nos écoles. Néanmoins, il faut relever que même si cela fait 
plusieurs années que ces directives positives en matière d’interculturalité ont été émises, le 
concept demeure relativement neuf et pas encore vraiment mis en pratique dans nos classes. 
J’ai pu remarquer cela par mes observations lors de mon stage ou encore par des discussions 
que j’ai pu avoir avec différents enseignants mais aussi par les deux entretiens menés dans 
cette étude, soit celui avec le directeur du gymnase de la Cité et celui mené avec une élève de 
ce même gymnase. On observe, à travers leurs remarques, que des mesures concrètes n’ont 
pas encore été mises en place dans nos systèmes scolaires malgré la volonté du gouvernement 
et que l’interculturalité reste encore un concept flou pour bien des enseignants. Le constat tiré 
par une chargée de cours dans le domaine de l’interculturalité m’a également interpellée au 
cours de cette année ; elle nous disait en effet, que la direction de la HEP avait réduit son 
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nombre d’heures de cours en matière d’interculturalité pour l’année à venir, ce qui peut nous 
faire réfléchir sur la véritable importance attribuée à ce domaine malgré les directives claires 
qui apparaissent dans les textes officiels.  
Pour terminer, je dirais qu’un grand nombre d’efforts et une infrastructure concrète restent 
à être mis en place au sein de nos établissements et autour de la formation des enseignants en 
matière d’interculturalité et d’intégration des élèves allophones. En effet, même si les 
politiques éducatives des pays européens possèdent désormais plusieurs documents 
d’orientation théoriques (Little, 2010, Little et Fleming, 2010) qui dirigent nos systèmes 
éducatifs vers une reconnaissance positive de la diversité culturelle et de la société hétérogène 
dans laquelle nous vivons, et que certains auteurs comme Thürmann et Vollmer (2010) 
proposent des solutions claires concernant les mesures à prendre afin de favoriser l’accueil 
des élèves porteur d’une autre langue-culture, comme vu précédemment dans ce travail, il 
reste tout de même à améliorer ce qui se passe réellement sur le terrain et concrètement dans 
nos institutions. Cette amélioration pourrait se faire de plusieurs manières, notamment en 
rendant obligatoire au moins un module complet dédié à l’interculturalité dans la formation de 
base des enseignants puis en imposant également des cours de formation continue destinés 
non seulement aux enseignants de langues mais aussi à ceux qui enseignent des matières non-
linguistiques. Après avoir également remarqué que de nombreux enseignants se retrouvent 
dépourvus de moyens à l’heure où il s’agit de mettre concrètement en pratique, dans leur 
classe, l’interculturalité, il me paraitrait également pertinent, en suivant la ligne de conduite 
proposée par le Conseil de l’Europe, de renforcer les recherches en matière de moyens 
didactiques au niveau du Secondaire II qui, même si elles ont déjà abouti à des projets 
destinés à un public plus jeune (EOLE), sont aujourd’hui en stand-by pour cause de manque 
de moyens. Des efforts restent donc à fournir même si un énorme pas un avant a été marqué 
au cours des dernières années, notamment dans la manière de percevoir les élèves allophones 
dans nos classes.  
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